
  



Ordre du jour

Comité n°3 du 14 novembre 2022

1. Point de situation sur le contexte national et régional

2. Actualités relatives aux plans de délestage gaz naturel et électricité

3. Nouvelles aides aux collectivités et aux entreprises

4. Nouvelle plateforme rassemblant toutes les informations utiles sur les aides à la 
décarbonation « Je décarbone »

5. Planification écologique FRANCE NATION VERTE



1. Point de situation sur le contexte national et 
régional
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 CONJONCTURE : L’ACTIVITÉ INDUSTRIELLE EN BOURGOGNE-
FRANCHE-COMTÉ (1)

4

Production passée et prévision (en solde d’opinion CVS) Situation des carnets de commandes et des stocks de 
produits finis (en solde d’opinion CVS)

Exposition des territoires en regard du poids de l’industrie 
dans l’emploi salarié (en % - Données Acoss)

Solde d’opinion sur l’évolution de l’activité (en CVS)
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Focus sectoriels : Production passée et prévision (en solde d’opinion CVS)

Poids dans 
l’emploi 
industriel

CONJONCTURE : L’ACTIVITÉ INDUSTRIELLE EN BOURGOGNE-
FRANCHE-COMTÉ (2)
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Équipements électriques, électronique et autres 
machines

Autres Produits Industriels Fabrication de denrées alimentaires et de boissons
Poids dans 
l’emploi 
industriel

Poids dans 
l’emploi 
industriel

Poids dans 
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industriel
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CONJONCTURE : L’ACTIVITÉ DES SERVICES MARCHANDS EN 
BOURGOGNE-FRANCHE-COMTÉ (1)
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Évolution globale  - Activité passée et prévision (en solde d’opinion CVS)

Exposition des territoires en regard du poids des services 
marchands dans l’emploi salarié (en % - Données Acoss)

Solde d’opinion sur l’évolution de l’activité (en CVS)
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Focus sectoriels : Activité passée et prévision (en solde d’opinion CVS)

Poids dans 
l’emploi 
industriel

Poids dans 
l’emploi 
industriel

CONJONCTURE : L’ACTIVITÉ DES SERVICES MARCHANDS EN 
BOURGOGNE-FRANCHE-COMTÉ (2)
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Transports et entreposage Hébergement - restauration

Ingénierie, études techniques Travail temporaire

Poids dans 
l’emploi 
industriel
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Bâtiment – Activité mensuelle (gros œuvre et second œuvre) Travaux Publics – Activité trimestrielle

Activité passée et prévision (en solde d’opinion CVS)

CONJONCTURE : L’ACTIVITÉ DANS LA CONSTRUCTION EN 
BOURGOGNE-FRANCHE-COMTÉ (1)

Exposition des territoires en regard du poids des activités de 
construction dans l’emploi salarié (en % - Données Acoss)
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Les grands agrégats et la prévision pour fin 2022

Inflation :

6,2% en octobre

6,4% prévu fin 2022

Hausse de l’inflation sous-jacente 

Croissance :

+0,2% prévu au 3e trimestre

0,0% prévu au  4e trimestre

Croissance annuelle en 2022 : +2,6%

Pouvoir d’achat des ménages :

Rebond attendu au 2nd semestre

Stabilité sur 2022 (mais baisse de 0,6% par 
UC)

Taux de marge des entreprises :

32% prévu en moyenne en 2022

Marché du travail :

Emploi total : +0,2% (T3), puis +0,1% (T4)

300 000 créations nettes prévues en 2022

Stabilité du taux de chômage (7,4% fin 
2022)
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Cours de l’énergie et des matières premières
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Les secteurs les plus consommateurs d’énergie : chimie, 
transport, métallurgie et industrie du papier

Source : calculs Insee



12

Toujours des difficultés de recrutement

Dernier point : juillet 2022
Source : Insee, enquêtes de
 conjoncture



13

Les grands agrégats régionaux

Nombre d’heures rémunérées :

Egal en sept. (par rapport à sept. 
2019)

-3,8% dans l’industrie

Chômage :

6,4% au 2e trimestre

En légère hausse, mais 
historiquement bas

Démographie des entreprises :

30 750 créations en un an (sept., 
en baisse)

1 250 défaillances sur un an (T2, 
en forte hausse)

Marché du travail :

Emploi salarié au T2 : 987 400

10 300 créations nettes en un an

Croissance deux fois plus faible 
qu’en France



2. Actualités relatives aux plans de délestage gaz 
naturel et électricité



Dans le cas où l’hiver est plus froid qu’attendu et que des tensions apparaissent sur 
l’approvisionnement en électricité ou en gaz, le Gouvernement a donné des instructions aux 
préfets pour organiser le « délestage » sur les réseaux de gaz et d’électricité.

Même si ces « délestages » ou « coupures » sont des mesures de dernier recours, il est 
nécessaire de les comprendre et de s’y préparer. 

Qu’est-ce que le délestage et mon entreprise est-elle concernée ? 



Concernant l’électricité :

- Objectif du délestage : assurer l’équilibre et la sauvegarde du réseau global.

- Ce qu’implique le délestage : une coupure volontaire, temporaire et ciblée d’une partie des 
abonnés au réseau public de distribution de l’électricité, d’une durée limitée à 2 heures 
consécutives.

- Système d’alerte : Des informations sur l’état des tensions et une prévision de J−3 à J, 
disponibles en s’abonnant au site EcoWatt. Une information précise du créneau de 
délestage et de la zone impactée sera disponible la veille à partir de 21h30 sur EcoWatt.

- Consommateurs concernés : tous les consommateurs sont concernés, sauf les usagers 
prioritaires (hôpitaux, etc.).



Concernant le gaz :

- Objectif du délestage : équilibrer l’approvisionnement et la consommation dans les réseaux.

- Ce qu’implique le délestage : réduction ou arrêt de la consommation pour les usagers ayant 
une consommation supérieure à 5GWh/an.

- Système d’alerte : Des informations sur l’état des tensions sur EcoGaz.

- Consommateurs concernés : seuls les plus gros consommateurs sont concernés, les 
consommateurs qui utilisent le gaz pour un usage domestique sont exemptés.



Comment se préparer ? 

Participer à l’effort de sobriété :

- Réduire sa consommation d’énergie de 10 %, selon le plan de sobriété.

- Avoir un protocole « EcoWatt ou EcoGaz rouge » pour réduire sa consommation en 
cas de tension annoncée sur le réseau.

- Souscrire un contrat d’effacement avec son fournisseur d’électricité. 

Augmenter la résilience de son entreprise :

- Investissement dans des équipements de redondance électrique : onduleurs, 
batteries, groupes électrogènes

- Anticipation et mise en sécurité de ses équipements informatiques, chambres 
froides, outils tournants.

- Mise en route de générateurs de secours dans certains cas.

- Bonne information des salariés.



3. Nouvelles aides aux collectivités et aux 
entreprises



Mesures de soutien aux entreprises 

1. Le bouclier tarifaire 

2. Aides financières ciblées

3. Contrats d’énergie : engagements de l’Etat et des fournisseurs

4. Activité partielle et activité partielle de longue durée 

5. Décarbonation 



1. Le bouclier tarifaire électrique pour les TPE/PME
• Toutes les entreprises bénéficient de :

• Une baisse de la TICFE (Taxe intérieure sur la consommation finale d’électricité).

• L’augmentation des volumes ARENH sur le marché (de 100 à 120 TWh annuels).

• Les TPE bénéficient, au même titre que les particuliers, du bouclier tarifaire :

• Sont concernées les entreprises de moins de 10 salariés et moins de 2 millions de chiffres d’affaires 
et un compteur de puissance inférieure à 36kVA.

• Pour l’électricité, ce bouclier permet : 
• En 2022, une limitation à +4% de l’augmentation des prix.

• A partir de février 2023, une limitation à +15% de l’augmentation des prix.

• Les entreprises non-éligibles au bouclier tarifaire (TPE, PME) seront éligibles à 
l’« amortisseur électricité ».

• Sur la part hors-ARENH de leur facture (48€/MWh), c’est-à-dire la part de leur facture au prix du 
marché, l’entreprise bénéficiera d’une aide de 25%, limitée à 120€/MWh. 

• La réduction de prix sera directement et automatiquement décomptée de la facture de l’entreprise.



Le 27 octobre 2022, le Gouvernement a annoncé que ce guichet d’aide sera 
une nouvelle fois simplifié fin novembre 2022. Les conditions exactes seront 
précisées fin novembre.

Pour l’électricité : 
Ce guichet d’aide au paiement des factures d’électricité sera prolongé en 
2023 pour les ETI et grandes entreprises. Les TPE et PME, elles, seront 
éligibles au bouclier tarifaire ou à l’amortisseur (1.).

Pour le gaz : 
Ce guichet d’aide au paiement des factures de gaz sera accessible à toutes 
les entreprises.

2. Aide aux entreprises fortement consommatrices



Base légale : décret n°2022-967 du 1er juillet 2022, décret complémentaire n°2022-1250 et 
décret en cours d’examen par la Commission européenne 

Objectif : compenser la hausse des coûts d’approvisionnement en électricité et en gaz des 
entreprises les plus fortement consommatrices d’énergie.

Quatre périodes éligibles : 

 Mars-avril-mai 2022

 Juin-juillet-août 2022

 Septembre-octobre 2022

 Novembre-décembre 2022

2. Aide aux entreprises fortement consommatrices
Conditions de l’aide au 14 octobre 2022 – en attente des nouveaux critères fin novembre



2. Aide aux entreprises fortement consommatrices
Conditions de l’aide au 14 octobre 2022 – en attente des nouveaux critères fin novembre

Critères d’éligibilité : 3 niveaux d’aide : 
Toute entreprise créée avant le 01/12/2021, résidente 
fiscale française.
Hors procédure de sauvegarde, redressement 
judiciaire ou liquidation judiciaire.
Sans dette fiscale ou sociale impayée au 31/12/2021 
(sauf exception)
Hors activité de production d’électricité ou de chaleur, 
ou activité de crédit/financière.
Remplissant les critères suivants : 
* Achats de gaz et/ou électricité sur la période de 
référence 2021 supérieurs à 3% du chiffre d’affaires 
2021
* Doublement du prix du gaz et/ou électricité par 
rapport à la moyenne 2021. 

Assiette éligible = surcoûts à partir du doublement du prix 
unitaire du gaz et/ou électricité.

▪ Aide maximale de 2M€ 
Baisse d’EBE par rapport à 2021 ou EBE 
négatif à partir de la période 2. 
Aide de 30% du coût éligible.

▪ Aide maximale de 25 ou 50M€ 
EBE négatif durant au moins un mois. 
Aide de 50% du coût éligible.

▪ Aide supérieure de 50M€ 
Aide de 70% du coût éligible.



2. Aide aux entreprises fortement consommatrices
Conditions de l’aide au 14 octobre 2022 – en attente des nouveaux critères fin novembre

Comment faire la demande ?

Les demandes se font sur l’espace professionnel www.impots.gouv.fr
▪ La période 1 (mars-avril-mai) a été ouverte le 4 juillet. 

Le dépôt est prolongé jusqu’au 31/12/2022.
▪ La période 2 (juin-juillet-août) ouvre le 3 octobre. 

Le dépôt est prolongé jusqu’au 31/12/2022.
▪ Le dépôt de demandes pour les périodes 3 et 4 est prévu pour mi-novembre 2022 et mi-janvier 2023.

Les demandes sont accompagnées d’attestation sur l’honneur, de fiches de calcul de l’EBE, des balances 
générales de l’entreprise et des factures de gaz et/ou électricité, etc.

http://www.impots.gouv.fr/


3. Contrats : engagements de l’Etat et des fournisseurs

    ▪ Garanties de l’État pour les entreprises clientes d’un fournisseur électrique (PLF 2023).
    ▪ Publication par la CRE d’un prix de référence de l’électricité :
      Références de prix de l’électricité pour les PME et les collectivités territoriales - CRE

Engagements des fournisseurs : 
    ▪ Prévenir les clients de la fin de leur contrat 2 mois avant
    ▪ Proposer à tout client qui en fait la demande au moins une offre de contrat
    ▪ Privilégier et promouvoir les offres rémunérant l’effacement et la sobriété
Si une entreprise connaît des difficultés : 
    ▪ Moins de 10 salariés ou moins de 2M€ de CA : médiateur de l’énergie.

    ▪ Plus de 10 salariés : médiateur des entreprises. 

https://www.cre.fr/

https://www.cre.fr/L-energie-et-vous/references-de-prix-de-l-electricite-pour-les-pme-et-les-collectivites-territoriales


4. Activité partielle et activité partielle de longue durée

Si le coût de l’énergie ne permet pas à l’entreprise de maintenir son niveau habituel d’activité : 

▪ Activité partielle de longue durée : Inciter les entreprises à mobiliser le dispositif APLD si baisse durable 
d’activité, par un accord unilatéral avant la date butoir du 31 décembre 2022.

▪ Activité partielle de droit commun : à titre dérogatoire, sur le motif « autres circonstances exceptionnelles », 
et si motivé notamment par : 

o Achats d’électricité et/ou de gaz supérieurs à 3% du chiffre d’affaires 2021.
o Baisse de l’EBE par rapport à 2021.

Plus d’informations : Questions/réponses AP/APLD dans le contexte du conflit en Ukraine

https://travail-emploi.gouv.fr/emploi-et-insertion/accompagnement-des-mutations-economiques/activite-partielle-chomage-partiel/article/questions-reponses-ap-apld-dans-le-contexte-du-conflit-en-ukraine


4. Nouvelle plateforme rassemblant toutes les 
informations utiles sur les aides à la 
décarbonation « Je décarbone »



Le Gouvernement a inauguré le 14 octobre la plateforme « Je décarbone », ce fût l'occasion 
de réaffirmer, grâce à la signature d’un pacte, la mobilisation en faveur de la décarbonation 
et des économies d’énergie dans l’industrie.

Une plate forme en ligne : https://www.je-decarbone.fr/

Objectif : qualifier les opportunités, identifier les partenaires, mettre en relation ; du 
partage des besoins au référencemrnt des solutions.
Décarboner : les émissions liées aux équipements, installations et carburants des véhicules 
(scope 1), aux approvisionnements énergétiques (électricité, vapeur, chaleur…) (scope 2) et 
au reste de l’activité (scope 3).

Informations sur :
- Avec qui ?
- Avec quelles technologies ?
- Comment financer son projet ?

https://www.je-decarbone.fr/


Faire appel à des compétences techniques, économiques et réglementaires. 



Cartographier les technologies selon les usages, trouver les solutions adaptées.



Accompagner au montage financier du projet.



5. Planification écologique FRANCE NATION 
VERTE



Le 21/10, la Première ministre a présenté la méthode du Gouvernement sur la planification 
écologique, dont elle a directement la charge.

22 chantiers sont identifiés : ils s’articulent autour de six thématiques et seront déployés sous la 
bannière « France Nation Verte ».

Le Secrétariat général à la planification écologique (SGPE) a pour mission d’initier et coordonner la 
mobilisation de toutes les parties prenantes sur la planification écologique.



5 enjeux, 6 thématiques, 22 chantiers opérationnels



▪ De la transition écologique à l’indépendance énergétique et industrielle

▪ Un cadre de long terme, avec des objectifs à 2027, 2030 et 2050

▪ Une planification des efforts collectifs, pour aller plus vite, et mieux organiser les actions

▪ Des chantiers opérationnels et des chantiers transversaux (financement, différentiation 

territoriale, transition des filières, sobriété des usages et des ressources….)

▪ Une déclination concrète, avec des objectifs quantitatifs clairs et partagés à C/M/LT

▪ Début : 1er état des lieux partagés avec les parties prenantes

▪ A CT : identifier les freins

▪ A MT : identifier les priorités pour réaliser les objectifs et proposer les actions nécessaires

▪ Accompagnement : doter les acteurs des moyens humains, techniques, réglementaires, 

incitatifs et financiers ; suivre et mesurer régulièrement les progrès réalisés

Un plan complet 
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